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Communiqué conjoint sur le rôle de la biomasse durable dans la transition énergétique européenne
Délégations de l'Autriche, du Danemark, de la Finlande, de la Lettonie et de la Suède

Préambule
Les délégations de l'Autriche, du Danemark, de la Finlande, de la Lettonie et de la Suède, réunies à l'initiative de la Lettonie, ont échangé sur la place de la biomasse durable dans la transition climatique et énergétique de l'Union.
Elles rappellent leur attachement à l'objectif de réduction de 90 % des émissions à l'horizon 2040 et à la neutralité climatique en 2050, ainsi qu'au cadre fixé par la directive (UE) 2023/2413 (RED III).
1. Une biomasse durable, régulée et utilisée avec discernement
Les délégations soulignent que la biomasse constitue une source d'énergie renouvelable lorsqu'elle est produite dans le respect de règles claires et utilisée de manière responsable. C'est pourquoi elles plaident pour sa pleine reconnaissance dans la transition énergétique de l'Union, en particulier pour la biomasse forestière, qui joue un rôle central dans les États membres fortement boisés.
Elles estiment que la biomasse durable doit pleinement contribuer à l'atteinte des objectifs communs de −90 % en 2040 et de neutralité climatique en 2050.
Cette contribution suppose un usage modéré de la ressource. La protection des forêts est un enjeu central, au cœur des valeurs de nos pays. Alors, les délégations rejettent toute exploitation abusive des forêts et rappellent que la biomasse n'a de légitimité que si elle est compatible avec la préservation des forêts et de leur rôle de puits de carbone.
2. Réaffirmation de l'engagement envers le RED III
Les délégations réaffirment leur engagement envers le RED III, notamment ses critères de durabilité et de réduction des émissions applicables à la biomasse forestière, le principe d'utilisation en cascade visant à privilégier la valorisation matérielle et à concentrer l'usage énergétique sur les résidus et sous-produits et la cohérence avec les objectifs relatifs aux puits de carbone.
Elles appellent à sa mise en œuvre complète et cohérente, afin de donner aux acteurs économiques la visibilité nécessaire. Le présent communiqué s'inscrit pleinement dans ce cadre et n'a pas vocation à le remettre en cause.
3. Un rôle stratégique pour la sécurité d'approvisionnement
Les délégations soulignent le rôle stratégique de la biomasse dans la sécurité d'approvisionnement énergétique de l'Union. Ressource locale et renouvelable, elle réduit la dépendance aux importations d'énergie, en particulier à l'égard de la Russie, et contribue à la résilience des États membres face aux chocs géopolitiques et aux tensions sur les prix.
4. Une flexibilité encadrée en situation de crise
Les délégations invitent la Commission, en concertation avec les États membres, à définir un indicateur objectif et partagé permettant de constater une situation de crise d'approvisionnement énergétique.
Une fois la crise constatée, chaque État membre pourrait adapter temporairement l'usage de sa biomasse selon ses besoins, dans le cadre des marges prévues par le RED III, y compris l'article 3, paragraphe 3. Cette adaptation serait proportionnée, limitée dans le temps et notifiée, ne porterait pas atteinte à la protection de la qualité de l’air et ne saurait donner lieu à un usage abusif de la ressource.
5. Une marge de manœuvre limitée, tournée vers 2050
Les délégations ne demandent pas de nouvelles contraintes, mais une flexibilité minimale, afin de laisser aux États membres une marge d'adaptation à leurs réalités nationales. Cette marge reste mesurée et s'exerce dans le cadre d'un usage conscient de la biomasse, avec pour horizon constant l'objectif de neutralité climatique en 2050.
6. Création d'un observatoire européen de la biomasse
Les délégations proposent la création d'un observatoire européen de la biomasse, chargé de suivre de manière harmonisée la production, les usages et les flux de biomasse, ainsi que l'état des forêts concernées. S'appuyant sur les travaux existants du Centre commun de recherche de la Commission et sur les données nationales déjà collectées pour éviter toute lourdeur administrative supplémentaire, il fournirait des données fiables et partagées pour éclairer les décisions des États membres, vérifier le respect des critères du RED III et nourrir la révision du cadre prévue en 2027. Il pourrait également contribuer à constater les situations de crise visées au point 4.
Conclusion
Les délégations de l'Autriche, du Danemark, de la Finlande, de la Lettonie et de la Suède s'engagent à poursuivre leur coopération sur ces sujets et invitent les autres États membres ainsi que la Commission à s'y associer.

[image: ]
image1.png




